La justice à Vittel avant 1789
Charles Pierfitte
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
La justice à Vittel avant 1789
Il a oublié Vittel depuis longtemps, puisqu'il n'y est pas revenu. Aujourd'hui, en efFet^ il passerait bien inaperçu au milieu de la brillante société qui s'y presse pendant la saison. En 1876, i^ excita quelque sensation, et Ton se faisait volontiers montrer le fougueux leader de la gauche radicale. Nous n'eûmes pas ce souci. Un jour que j'accompagnais M. l'abbé Chapiat dans sa promenade au parc de TÉtabUssement, nous sommes abordés par son sympathique directeur.
— Messieurs, je suis enchanté de vous rencontrer, vous pourrez renseigner M. Tolain, que je vous présente, sur une question qui l'intéresse énormément. Arrivé depuis deux jours, M. le député a parcouru hier la ville; et nos deux égHses ont attiré son attention.
— Naturellement.
— Il les a visitées en détail, les a trouvées curieuses et bien restaurées. Il se réservait de vous en faire ses compliments. Monsieur le Curé.
— Très sincères.
— Seulement je ne saurais lui dire quelle maison religieuse a poussé jadis à Vittel.
— Mais aucune, Monsieur, aucune !
— Pardon, Monsieur le Curé, reprend vivement le député de Paris : il y a eu ici des moines.
— Et sur quoi basez-vous cette conjecture ?
— Sur l'existence de ces deux églises dans un simple bourg. Parcourez la France, je vous défie de trouver deux églises dans une bourgade de 1.600 âmes, sans y rencontrer aussi les ruines d'une maison religieuse. Evidemment la grande église était paroissiale, la petite une chapelle de couvent ?
— Quel couvent?
— Je n'en sais rien, puisque je le demande ; mais il y en a eu un.
— Je ne m'en doutais pas. Monsieur le Député ; et cependant pour faire l'histoire de Vittel, j'ai dû compulser toutes les archives
La discussion se prolongea sans amener de révélations qui pussent éclairer le sujet.
Depuis^ j'ai quitté le pays. Mais le point d'interrogation posé par M. Tolain s'était gravé dans ma mémoire, et j'ai repris les recherches commencées par mon vénérable maître. Peut-être formerontelles plus tard une étude. En attendant que mes notes se complètent et me permettent de refaire le Vittel de M. l'abbé Chapiat, je veux d'abord répondre à M. Tolain.
Ce n'est pas lui qui était dans le vrai ; et si « une simple bourgade comme Vittel eut deux églises, » n'en accusons pas ces bons moines. Oyez plutôt, et vous saurez pourquoi.
LES ORIGINES DE VITTEL
Vittel eut une certaine importance sous la domination gallo-romaine (ij. Ruinée à l'époque des invasions, il demeura cependant du domaine royal. Vers le milieu du Vile siècle, Sigebert, roi d'Austrasie, partage le ban de Vittel en deux fiefs, séparés par le cours du Vair : la rive droite forme le Petit-Ban, que nous verrons plus tard passer dans la famille des Lignéville; la rive gauche groupe le principal du village et du fmage sous le nom de Grand- Ban, que le roi concède comme don gracieux à Romaric, fils d'un seigneur du voisinage, pour ses loyaux services (2).
Plus tard, le noble seigneur abandonne la Cour d'Austrasie pour embrasser la vie religieuse et fonde les monastères du Saint- Mont. A la mort de saint Romaric, toutes ses possessions passent par testament aux religieuses du Saint- Mont. Voilà comment Remoncourt et ses environs, en particulier le Grand-Ran de Vittel, appartinrent à l'insigne Chapitre de Remiremont.
Entre les deux bans de Vittel, la rivalité était inévitable. Les sires de Lignéville étant trop près pour ne pas convoiter un si beau domaine, et le Chapitre, trop loin pour le
(1) Vittel, par M. Tabbé Chapiat, en vente chez M. le Curé de Portieux, 0,50 c.
(2) Romulphe était seigneur de :Montfort ; on croit que son corps, ainsi que celui de Romulinde, mère de saint Romaric, reposent dans Téglise de Remoncourt {Romarici curtis).
défendre efficacement contre leurs empiétements progressifs. De là un antagonisme qui dégénérera souvent en hostilités déclarées entre les officiers du Chapitre et ceux des sires de Ligné ville, de là cette rivalité tantôt latente, tantôt ouverte entre les deux rives du Vair qui séparera bientôt deux populations jalouses de leurs privilèges, ne voulant rien avoir de commun. Chacune aura sa municipalité, chacune devra également posséder son éghse. Cette séparation radicale des pouvoirs spirituels et temporels ne suffira même pas toujours, comme il appert par cette curieuse Requête des liabitants de Vittel à Monseigneur VÉvêque de Toul.
(( Supplient humblement les curés du Grand et Petitce Ban de Vitel, et aussi les habitants paroissiens de l'une « et l'autre paroisse.
(( Disant que le lieu de Vitel, qui ne fait qu'une seule et « même communauté, est cependant composé de deux « paroisses, distinguées sous le nom de Grand et Petit- « Ban;
« Mais les maisons des paroissiens ne sont point séparées « ni par bois, ni par rivière, ni par aucunes bornes; mais (( sont mêlées les unes parmi les autres, en sorte que dans « une même rue, du même côté, et sur la même hgne, se « trouve une maison d'une paroisse, et la maison contigûe « est de l'autre paroisse (i).
(( Il y a même des maisons dont une chambre est d'une (L paroisse, la chambre voisine et attenante de l'autre.
ce Les paroissiens ont chacun leurs patrons, qui ne sont « point fêtes chômées dans le diocèse. Le Grand -Ban a « saint Remy, qui arrive le !«' Octobre; le Petit-Ban, saint ce Privât, qui échet le 21 Août. En sorte que ces jours, c'est « fête de l^e classe dans une paroisse et simple lérie dans « l'autre; attendu que ceux d'une paroisse font la fête de « leur patron, ceux de fautre paroisse vaquent à leurs
(1) On verra plus loin comment les limites avaient disparu.
« ouvrages les plus sais '{{sic}, comme de mener leurs fu- ((. miers, vider leurs écuries, cl choses de pareille sorte, (( alïectant de passer avec leurs chariots au devant de « l'église où le Saint Sacrement est exposé, et où l'on est « assemblé pour l'office divin.
« Ce désordre est réciproque, et s'affecte de part et « d'autre, ce qui est d'autant plus indécent que les deux « églises paroissiales sont situées sur le grand chemin.
(( Autre inconvénient encor.
« Ceux qui ne font point la fête affectent d'aller à l'éghse (( où l'office paroissial se célèbre, se mêler et se placer « avec leurs habits les plus sais et les plus malpropres « dans les mêmes bancs et au proche de ceux qui font la c( fête, parce qu'ils ont droit de s'y mettre. Ce procédé est (( tout à fait difforme, et chacun à son tour le condamne. « Cela se fait comme par envie, l'un contre l'autre, et par « une espèce de jalousie de ce que le voisin fait la fête et « qu'on ne la fait pas.
« Depuis longtemps les paroissiens de l'une et de l'autre (( paroisse souhaiteraient d'être uniformes dans ces jours (( de patron, et qu'il fût arrêté et réglé que chacun des (( habitants dudit lieu de Vitel fera la fête des deux patrons « aux jours de leurs échéances; et comme cela ne peut « être ni arrêté ni réglé que par l'autorité, l'agrément et (( consentement de Votre Grandeur, ils ont l'honneur de « vous présenter leur requête.
« Ce considéré. Monseigneur, il plaise à Votre Grandeur « ordonner et statuer que
« Veue la demande des suppliants, la fête de chacun (( des deux patrons des deux paroisses dudit Vitel sera « observée dans tout le lieu; qu'elle sera pour un chacun « tant de l'une que de l'autre paroisse, fêtée comme le (( saint jour du dimanche; qu'il ne sera permis à personne « dudit heu de faire aucunes œuvres serviles, et que cha-
« cun sera tenu d'assister au service divin ce jour-là « comme jour de fête commandée par l'Eglise.
« Et les suppliants continueront leurs prières pour la « prospérité et la santé de Votre Grandeur. »
Suivent les signatures des deux curés, de la municipalité et des principaux.
Mgr Bégon, par décret épiscopal du 18 Avril 1734, fit droit à la requête et rendit la Saint-Remy et la Saint-Privat obligatoires pour les deux paroisses.
D'où venait cet antagonisme, quelle en a été l'origine et quels en furent les facteurs ? C'est ce qu'on verra dans les chapitres suivants.
Grâce à la faiblesse des successeurs de Charlemagne, l'autorité judiciaire avait passé à peu près entièrement aux mains des grands vassaux. Les juges royaux avaient disparu graduellement. Il n'en restait plus guère que la Cour souveraine, qui connaissait des abus. Quant à l'exercice de la justice ordinaire, à tous ses degrés, il appartenait, au Moyen âge, aux tribunaux des seigneurs féodaux.
Dès le XlVe siècle, nous trouvons la justice constituée définitivement, avec des rouages qui ont peu de chose à envier à celle dont nous jouissons. Comme aujourd'hui, en eff"et, eUe se divise en justice civile et criminelle ; comme aujourd'hui encore, les tribunaux civils se départissent déjà en trois ressorts appelés la haute, moyenne et basse justice. Nous avons changé les noms, mais gardé les institutions dans nos justices de paix, tribunaux de première instance et cours d'appel.
Quant aux affaires criminelles, elles étaient également réparties en deux classes : celles qui relèvent de la correctionnelle (étant du ressort de la haute justice), et les causes capitales, pour lesquels on instituait un tribunal exceptionnel, composé des principaux habitants du lieu, transformé en cour d'assise.
Il n'est pas jusqu'à nos tribunaux de commerce qu'on ne retrouve déjà fonctionnant sous le nom de jugements arbitraux.
Revenons à Vittel. La justice de paix y était exercée par le mayeur (maire) assisté d'un échevm et d'un greffier, ayant comme officiers subalternes deux forestiers et deux bangards assermentés (gardes forestiers et champêtres), qui lui déféraient les délinquants trouvés dans la forêt et la campagne.
Toutes les affaires de voirie et de simple police étaient de sa compétence : il pouvait condamner jusqu'à dix sols d'amende.
Les deux bans de Vittel avaient chacun leur justice distincte. Les magistrats du Petit -Ban dépendaient de la seigneurie de Lignéville, ceux du Grand-Ban du Chapitre de Remiremont.
La nomination du mayeur du Grand-Ban appartenait au grand chancelier du Chapitre, mais les habitants avaient le droit de présentation ; ils jouissaient ainsi de la plus précieuse des libertés, celle d'être administrés et jugés par leurs pairs ou mandataires. Et pour que cette garantie ne fût pas illusoire, le mandat du mayeur et de ses officiers était renouvelable chaque année, parfois même plus souvent. Il fallait que ces magistrats ne perdissent pas l'estime de leurs administrés s'ils voulaient être réélus, car le peuple d'alors exerçait son droit avec une indépendance dont nous n'avons plus même l'idée : dans la présentation de ses candidats, il ne tenait aucun compte de la situation
ou de la fortune, et mesurait rarement les capacités d'un citoyen à remplir les fonctions municipales ou judiciaires au chiffre de ses contributions. En parcourant les procèsverbaux des réunions populaires où. se préparait la liste des candidats, et auxquelles prenait part l'universalité de la population du Grand-Ban, on ne peut s'empêcher d'établir une comparaison et de rougir de ce siècle, qui se croit cependant si « démocratique et libéral. »
Le mayeur, ainsi nommé par le grand chancelier sur la présentation des justiciables, prenait connaissance, en son siège ordinaire, de tous les mésus commis sur le finage du Grand-Ban ou dans les forêts communales et seigneuriales du dit ban, comme de tous les actes personnels, mixtes, réels ou civils en première instance.
Les appels, fort rares, de ses jugements se portaient au Buffet de Remoncourt (i) ou de Remiremont, à la Chambre abbatiale, qui constituait la deuxième instance. En dernière instance, il y avait les Assises de Vosges; et la Cour souveraine de Nancy jugeait en dernier ressort.
Remoncourt est aux portes de Vittel , l'appel y était donc à la portée de tous les justiciables. Il y avait mieux : pour rendre la justice plus abordable encore 'au pauvre peuple et l'entourer d'une garantie particuUère, le Moyen âge avait vu naître une autre institution sur laquelle nous serions heureux d'attirer l'attention des chercheurs. C'est là que se concentre dès lors toute la vie municipale, là que l'on voit éclore l'une après l'autre nos franchises communales, là que l'on prend sur le fait les vieilles coutumes locales, les mœurs, les habitudes, les traditions de nos populations rurales, nous voulons parler du plaid bannal.
Le plaid bannal se tenait d'abord deux fois l'an, mais
(1) Remoncourt, comme nous l'avons dit, était le centre de grandes possessions du Chapitre, qui y établit une succursale de son Buffet de la grande chancellerie.
dès la fin du XVI^ siècle, sa tenue est annuelle. A cette session, toute la communauté doit se réunir solennellement. C'est le jour où sont présentés, choisis, nommés, installés les officiers municipaux et judiciaires dont nous avons parlé. Puis, une fois les autorités constituées, le grand chancelier, ou celui qu'il avait délégué pour « tenir le plaid » à sa place, entendait les affaires portées à son Tribunal, les jugeait séance tenante, ou les renvoyait à la Chambre abbatiale.
Ainsi deux fois l'an, ou du moins une fois, le Tribunal de seconde instance se transportait à Vittel pour entendre les affaires pendantes et les juger sur place, en face du peuple rassemblé. Les appels à Mirecourt, Remiremont, Nancy, même à Remoncourt étaient donc excessivement rares, d'autant plus qu'on avait toujours la ressource des arbitres et qu'on y recourait volontiers.
LE PLAID BANNAL A VITTEL
Le plus ancien règlement des plaids bannaux que nous ayons trouvé, est une convention passée en 1472 par-devant Vautrin Gehen, de Remoncourt, notaire public et impérial. Il y est stipulé :
lo Que le Commandement Saint-Pierre (}) mande les plaids bannaux trois fois l'année, à savoir : ce en Mars, en May et en Vayen (2). )> Mais le maire et les principaux peuvent « racheter le plaid, » qui alors ne se tient pas (3).
(1) C'est-à-dire la grande chancellerie du Chapitre de l'insigne église Saint- Pierre de Remiremont.
(2) Vayan, Yayln : regains, saison des retrains, uutouiue.
(3j Lorsqu'il était inutile, ou demandait qu'il fut supprimé, et l'on offrait une indemnité aux officiers privés ainsi de certains émoluments.
2» Le maire doit avertir les voués, à Lignéville, trois jours avant la tenue du plaid (i).
30 Les frais du plaid sont à la charge de la communauté, qui doit y subvenir « sans faire ouvrage. » (Sans nécessiter les services de l'huissier?)
¥ La table des seigneurs doit être servie convenablement, deux mets (gras ou poisson, selon les jours), et « deux paires de vins. » On fournira à l'officier du Chapitre des « chandelles de cire; » aux seigneurs « du feu sans fumée (2) , » à leurs chevaux et à ceux de leurs écuyers un service « sans mal engin (3). »
5» Le plaid ouvert, le Commandement Saint-Pierre doit avoir des « clercs de prévoyance (^) i> jusqu'au soleil couchant, « pour départir à ceux qu'il appartient. » Le soleil couché, les voués doivent avoir aussi a des clercs de prévoyance, pour départir à ceux qu'il appartient. »
60 Les frais du plaid courent dès l'arrivée du délégué du Chapitre, et ne finissent qu'à son départ.
70 Les voués dûment avertis doivent se trouver au plaid ou s'y faire représenter; mais c'est l'officier du Chapitre qui le « tient : » les seigneurs n'ont qu'un droit de présence.
80 On doit préparer ce qui est nécessaire pour cela.
90 Le maire est tenu de faire son rapport au plaid; ce
(1) Depuis des siècles les manœuvres des seigneurs de Lignéville ont porté leurs fruits. Pour éciiapper aux vexations de Jean de Rosières et autres forbans qui, du donjon de la Malmaison ou d'ailleurs, rançonnaient ses sujets du Grand- Ban, le Chapitre de Remiremont en a confié la Vouerie aux sires de Lignéville; mais ceux-ci ont vendu cher leurs services. A la fin du XV« siècle, ils n'ont pas seulement la seigneurie du Petit-Ban, ils ont usurpé une partie des droits de haute justice dans Tancien fief de S. Romaric, qu'ils partagent avec le Chapitre, en attendant qu'ils les revendiquent pour eux seuls.
(2) (( Du feu sans fumée, » le paysan n'en avait guère qu'au poèie, la pièce qu'il chauffait au moyen d'une laque.
(3) C'était alors que florissait la croyance aux sorts; nous pensons que ce mot désigne les ^orts que l'on « jetait aux animaux. »
(4) L'administration de la justice appartenait au Chapitre pendant le jour. Mais la nuit venue, la séance était close jusqu'au lendemain; les voués redevenaient chargés de maintenir l'ordre et de veiller à la police.
rapport porte sur tout ce qu'il sait ce au profit des seigneurs (1). y>
10» L'officier du Chapitre y « échaque » (2) toutes les amendes. Il peut réduire celles de 60 sols à 40, celles de 5 sols à 2. Et s'il échaquait « au delà des forces de celuy qui doit payer, celui-ci peut réclamer une nouvelle échaque. y) En tout cas, il ne peut échaquer au-dessus de 60 sols toulois (3).
llo Le produit des amendes se partage entre le Chapitre et les voués, par moitié.
12o Quand une cause capitale se présentera, l'accusé « sera jugé par le Ban; » et s'il est condamné à mort, il sera livré aux voués, qui sont seuls chargés des exécutions. Les biens, meubles et immeubles du supphcié sont confisqués et vendus au profit du Chapitre et des voués,
20» Les habitants doivent à chaque plaid 16 sols toulois pour (( le droit du Mesgnien. » Ils se partagent également par moitié entre le Chapitre et les voués.
2I0 Ils doivent de plus 12 sols toulois pour le « queuneux Saint-Pierre (^). »
29° Quand le maire a rempli son office une année entière, son mandat peut être renouvelé ; mais s'il refuse un nouveau mandat, ou s'il ne convient pas au seigneur de le continuer en ses fonctions, il rend la huckette (5) au Commandement Saint-Pierre. Alors les Prud'hommes (g)
(1) II faisait son rapport sur tous les délits relevés par ses bangards et entraînant des amendes.
(2) Échaquer c'est fixer le chiffre de chaque amende, appliquer le code à chaque délit particulier.
(3) De même que la basse justice ne pouvait condamner à plus de 10 sols , la moyenne ne pouvait dépasser 60 sols.
(4) On appelle généralement « queuneux » un don que la coutume rend à peu près obligatoire, comme le drap que donne le parrain à la noce de son filleul.
(5) L'écharpe municipale n'était pas en usage ; l'insigae du maire était un petit bâton blanc, véritable sceptre champêtre, diminutif du bâton pastoral.
(6) Les Prud'hommes formaient un véritable Conseil municipal sous un autre nom.
choisissent trois d'entre eux propres à remplir l'office, et l'officier du Chapitre fait son choix parmi ces trois candidats. Le nouveau maire reçoit la huchette en guise d'investiture, et nomme les officiers du Ban.
Ensuite on procède à l'élection des Prud'hommes.
30o Les forestiers du bois des Époiches rendent compte des amendes perçues dans l'année, et le produit se partage par moitié entre le Chapitre et les seigneurs de Lignéville.
Vous voyez que l'administration communale en 1472 n'était pas aussi éloignée du système actuel qu'on le pense communément, du moins à Vittel. Or, le tiers des Vosges vivait sous le même régime, c'est-à-dire sous la domination du Chapitre.
Le Grand-Ban était donc régi par le maire et les Prud'hommes : ceux-ci, élus par le peuple, formaient un conseil municipal, et s'ils n'avaient point la nomination du mairC;, ils en avaient la présentation. Le maire cumulait sans doute l'autorité judiciaire et municipale ; mais il était assisté par un adjoint (sous le nom d'échevin ou lieutenant) et un greffier. Outre ses forestiers et ses bangards (gardes du finage), il avait un sergent, faisant fonctions d'huissier. La principale innovation qu'on ait faite depuis quatre siècles porte donc sur les insignes municipaux : l'écharpe a remplacé la huchette. Eh bien ! franchement nous le regrettons; ce petit sceptre en bois blanc symbolisait si bien la royauté paternelle et le pouvoir éphémère dont le maire était investi pour une année !
Les causes qui apparaissent le plus fréquemment à ce tribunal, du moins aux XVII^ et XVIII^ siècles, sont les plaintes en diffamation : le lecteur n'en sera pas étonné d'après ce que nous avons dit de l'état des esprits. Et ce qui prouve que le mal était profond , c'est que nous voyons
le plus souvent appliquer le maximun de la peine, GO sols (^). Et quand l'amende est « modérée » à 2 francs 6 gros, comme au plaid de 1609, c'est « à cause de pauvreté (2). »
Et l'on ne s'en tenait pas toujours aux paroles. Quand les disputes avaient été suivies de voies de fait, l'amende allait parfois jusqu'à 30 francs, comme au plaid de 1657.
LA JUSTICE AU XVIe SIÈCLE
L'introduction est sans doute un peu longue ; mais tous ces détails étaient nécessaires pour l'intelligence de ce qui va suivre. Le théâtre étant connu, nous allons y introduire les acteurs. Et pour les étudier de plus près, rapprochonsles encore de nous. Nous sommes au 17 Septembre 1588, le mayeur du Grand-Ban reçoit un pli cacheté d'un grand scel rouge aux armes du Chapitre. Il ouvre le « mandement )) et lit :
(( Maire du Ban Saint-Pierre, vous êtes averti par le pré- « sent mandement que le plaid bannal dudit lieu se tiendra « en votre domicile, Dieu aidant, le 26e dudit mois de Sep- (( tembre, à 8 heures du matin.
(( Ainsi, avertissez les seigneurs qu'il appartiendra, et « commandez à tous nos sujets d'y comparaître pour leurs « devoirs comme d'ancienneté, a peine de 60 sols d'amende « contre les défaillants.
« Vous pourvoirez à ce qui est de votre office pour en
(1) 60 sols représentaient encore au moins 6 francs. Mais bientôt le sol toulois fera place au sol tournois.
(2) C'est Tun des caractères de cette justice paternelle, de tenir compte de la situation de fortune de l'inculpé dans la fixation du taux de l'amende.
(( rendre compte audit jour. Cependant, je prie le Créateur « qu'il fasse garde de vous.
ce A Remiremont le 17e jour de Septembre ...»
Dès le soir même, il allait trouver les Prud'hommes, et l'on convenait qu'il fallait accepter le plaid. Le lendemain matin 18 Septembre, le maire en personne se présentait au château de Lignéville, à une petite heure de marche, et remettait le « mandement du plaid » au seigneur voué. Celui-ci appelle sur le champ son juge gradué : l'on tient conseil pour savoir s'il faut accepter le jour ou contremander, car le voué avait le droit de faire remettre le plaid à une date qui lui fut plus commode. Cette fois, la date du 26 Septembre est agréée ; le comte de Lignéville contresigne le « mandement, » mais avec cette réserve « sans préjudice du droit de contremander. »
Le grand chancelier du Chapitre, averti de tout, délègue pour le remplacer au plaid (i) Demenge Pescheur, tabelhon à Puttegney, qui vient coucher à Remoncourt le 25. Le 26, de bon matin, il était à Vittel, où il entendait la Messe, entouré de tous les officiers municipaux.
A l'heure dite, la salle se rempht, Demenge Pescheur monte au siège du président : autour de lui se groupent le représentant du comte de Lignéville, le maire du Grand- Ban, auquel se joint celui du Petit-Ban, qui vient défendre les intérêts de ses administrés, s'il y a lieu. Les autres officiers civils et judiciaires du Ban complètent ce qu'on appelle maintenant le bureau. Le greffier a tiré son écritoire et ses parchemins, le silence se fait.
Demenge Pescheur présente sa procuration, qu'on trouve en règle. Après la vérification des pouvoirs, le président réclame le mandement, qui est déposé sur la table par le maire.
(1) Rarement le grand chancelier présida en personne. C'est tout au plus si, dans une centaine de plaids consultés, nous l'avons constaté cinq ou six fois.
Sur un signe de Pescheur, le doyen (premier échevin), prononce les mots sacramentels :
« Je bannis le plaid, de par Dieu, de par saint Pierre et de « par les seigneurs qu'il appartient. Que personne n'ait à y (( parler sans permission, s'il n'y est requis, a peine de « 12 deniers tournois. »
Le plaid est ouvert. Le greffier procède à l'appel nominal de tous les sujets du Chapitre, pas d'absent (i). L'audience commence aussitôt. On termine plusieurs affaires pendantes, en appel au Buffet de Remireniont, et d'autres en simple justice {^).
L'ordre du jour épuisé, le président procède au renouvellement des représentants de l'autorité civile et judiciaire.
Le maire, dont le mandat expire, remet la huchette et rend compte de sa gestion; puis les habitants présentent une liste de neuf candidats (3), parmi lesquels D. Pescheur choisit un maire et son lieutenant (adjoint). Tous deux jurent, sur le hvre des Évangiles, « de rendre bonnement la justice, et au plus près possible de leur conscience. » L'officier du Chapitre reçoit leurs serments et leur donne l'investiture municipale par le petit bâton blanc.
On présente de même trois sujets pour l'office de sonrier (4); Pescheur choisit le titulaire, qui prête serment entre ses mains.
Puis vient le choix de deux forestiers, qui auront la garde du bois des Époiches, appartenant au Chapitre, et des forêts
(1) Les absences étaient très rares : l'amende de 60 sols portée contre ceux qui faisaient défaut Texplique suffisamment.
(2) Quand il ne pouvait terminer toutes les affaires portées au plaid, il en renvoyait parfois au tribunal du nouveau maire. (Voir le plaid de 1599.)
(3) La liste avait été portée de 3 à 9 au commencement du XVI» siècle, pour y rester définitivement.
(4) Officier nommé par le grand chancelier pour percevoir les cens des quartiers de Vittel. On appelait quartiers une partie du fmage du Grand-Ban , grevée de redevances spéciales.
communales, et des deux hangards, chargés de veiller sur le fmage du Ban.
Quant au sergent et au greffier, ils étaient presque inamovibles.
Pour terminer sa session, le lieutenant du Chapitre fait VécJiaque des amendes de l'année et clôture le plaid, après le partage des amendes entre les voués et le Chapitre {^).
C'est au plaid que le lieutenant du Chapitre, de concert avec les officiers des voués et l'autorité locale, rendait les arrêtés municipaux et les ordonnances de police rurale ou urbaine réclamées par les circonstances. Mais cette année n'en vit pas éclore.
Le greffier termine le procès- verbal du plaid que Demenge Pescheur signe seul, comme les précédents. Mais bientôt nous verrons les officiers des seigneurs de Lignéville pousser leurs empiétements de ce côté; le plaid deviendra le champ clos où se heurteront les rivalités des deux Bans et les droits des deux seigneurs.
L'énumération de chaque plaid serait fastidieuse pour le lecteur, nous allons en parcourir la série à vol d'oiseau, jalonnant simplement cette lutte et esquissant à grands traits le développement des institutions communales à Vittel.
15 Novembre 4590. — Le plaid est présidé par Amé de Nol, lieutenant du grand chancelier, qui choisit le maire et son adjoint sur la présentation des Prud'hommes, comme « d'ancienneté. » Les officiers du comte de Lignéville élèvent de nouvelles prétentions, le droit de participer au choix. Protestation d'Ame de Nol; mais il doit céder à la force. C'est un précédent qui fera désormais jurisprudence : à partir de cette date, le procès-verbal porte que le maire
(1) Avant le partage, le président du plaid avait prélevé pour les émoluments des officiers du plaid, 2 francs pour lui, 3 livres pour le greffier, et autant pour les bangards.
a été choisi par le lieutenant du Chapitre, « à l'assistance et de l'avis des officiers des autres seigneurs. »
INSTITUTION DE LA JUSTICE DE PAIX
24 Octobre 1595. — Le plaid se termine par une ordonnance rendue par l'officier du Chapitre, de concert avec les représentants des seigneurs voués. Désormais il y aura un jour d'audience chaque semaine; et comme le maire ne pourrait suffire à la tâche, on crée une nouvelle charge : un « clerc-juré » tiendra le registre des sentences et donnera, au plaid suivant, le compte des amendes perçues.
Voilà ce que l'on salue naïvement de nos jours comme « une des plus merveilleuses inventions de 1790 à 1791 (i), » l'institution du. juge de paix, avec ses attributions, son jour d'audience hebdomadaire (2), sa compétence bien définie et limitée à la simple police, son rôle conciliateur dans les autres (comme on l'infère des procès-verbaux). Il peut condamner jusqu'à 10 sols d'amende, c'est-à-dire qu'il applique le code de la pohce rurale ou urbaine, qu'il exerce la basse justice enfin. Et pour qu'il l'exerce avec une véritable autorité, on exige de lui des garanties qu'il n'a pas toujours maintenant, la science professionnelle et le caractère sacré : un ce clerc » unissant alors la science du droit à la conscience du prêtre.
Dans le même plaid, on rend obhgatoires les nouvelles formalités de justice prescrites par la coutume et qui se trouvent dès lors promulguées authentiquement.
(1) Gambetta, discours-programme du 13 Août 1881.
(2) Le samedi.
15 Novembre 1599. — Pour la première fois, les représentaMs des voués font défaut : nouvelle machine de guerre contre le Grand-Ban. Les seigneurs de Lignéville sont appelés au plaid comme voués, payés par le Chapitre pour y maintenir l'ordre, y faire la police; mais ils aspirent à prendre la place du maître. Ils n'osent employer la violence, il y a encore des juges à Nancy ; mais des légistes retors sont à leurs gages, qui tentent un moyen d'invalider le plaid à leur guise, en faisant défaut. Une fois qu'ils pourront l'invalider à volonté, le plaid aura vécu, et leur clercjuré du Petit-Ban étendra sa juridiction sur la ville entière.
La manœuvre échoua. Le maire, interpellé à cet effet, justifia que les seigneurs avaient reçu le mandement dans le délai légal et l'avaient contresigné. En conséquence, le lieutenant du Chapitre passa outre : on tint le plaid sans la participation des sires de Lignéville, qui ne purent le faire invalider. Jamais plus ils ne feront défaut.
24 Septembre 1601. — Comme au plaid de 1599, plusieurs causes sont renvoyées au tribunal du nouveau maire, comme relevant de la simple police. Deux amendes de 60 sols sont prononcées contre ceux qui n'avaient pas payé leurs contributions au trimestre.
3 Novembre 1606. — Plaid tenu par Dominique de Thumery, écuyer, lieutenant du grand chancelier, qui remplace en cette fonction Amé de Nol. Il n'épuise point l'ordre du jour, et renvoie une partie des causes inscrites au tribunal du nouveau maire (i).
26 Octobre 1609. — Plaid tenu par le même. Signalons parmi les affaires jugées, un manant du Grand-Ban qui avait charroyé des gerbes le dimanche. Sur la plainte du curé du Petit-Ban, il se voit condamné à donner une livre de cire à l'église du Grand-Ban et 18 gros aux seigneurs de
(1) Ce sera bientùt la règle générale.
Ligné ville (i). Le plaid se continue le lendemain; mais c'est une exception.
28 Septembre 1613. — Plaid tenu par le même (2). Les seigneurs de Lignéville (3) devaient y être représentés tous trois par leurs procureurs d'office, c'est-à-dire par Remy Le Clerc, Nicolas Frébillot et Etienne Huot, tabellions, « commis de leur part pour la tenue du dit plaid, d Ils firent défaut et le greffier du Petit-Ban prétendit les remplacer et assister l'officier du Chapitre dans le choix des nouvelles autorités municipales et judiciaires ; il ne fut pas admis.
De plus, M. de Thumery se permit de juger une affaire qui n'était pas de sa compétence, (( échaquant une amende sur Demenge Moitessier, dit Ferry, sujet du Grand-Ban sans doute, mais pour fait méritant amende haute et extraordinaire. y>
De là une plainte en trouble portée contre M. de Lenoncourt, et procès engagé devant les Assises de Vosges, le 26 Août 1614. Les voués réclament leur droit de participer à la tenue du plaid et au choix des officiers du Grand-Ban , comme aussi « d'avoir leur greffier ordinaire à la tenue des (( plaids bannaulx, pour rédiger en escript tout ce qui est « passé et expédié, lequel est salarié par ledict seigneur « chancelier pour la moitié, et par eux pour l'autre; de « faire cognoistre et juger par les gens de leur justice de « toutes amendes hautes et arbitraires au-dessus de 60 sols
(1) Ainsi la livre de cire valait 18 gros, car les amendes se partageaient par moitié.
(2) Au nom d'Antoine de Lenoncourt, primat de Lorraine, abbé de Beaupré, conseiller d'Etat de Son Altesse, grand chancelier en Tinsigne église Saint-Pierre, de Remiremont.
(3) Gaspard de Lignéville, seigneur du dit lieu, Tuméjus, Houécourt, etc., conseiller d'Etat de Son Altesse; François Damas, seigneur du dit Lignéville, Vittel, etc., gentilhomme de la Chambre du roi de France, capitaine entretenu pour son service; et Jean de Lignéville, seigneur de Dombrot, du dit Vittel, « grand vaineur » de Lorraine et Barrois, et bailly de Uattonchatel.
(( toullois, sur Jes subjets dudit Grand-Ban, et les percevoir « en qualités de hauts justiciers privativement dudit sei- (( gneur chancelier »
L'affaire revint aux Assises de 1616, puis de 1617, 1619, 1620. Enfin un départ de Cour fut décrété, Henri d'Ourches, prieur de Varangéville, et Christophe de Mitey, abbé de Bonfays, adjoints comme experts aux commissaires ordinaires. Tout se termina par une transaction, consacrant les prétentions des seigneurs de Lignéville. Mais le Chapitre a senti le danger d'avoir un greffier à frais communs : il aura désormais le sien.
6 Janvier 1643. — Plaid tenu par M^ CoUot, receveur des grandes aumônes au Chapitre, à qui Parisot Grandmaire a subdélégué ses pouvoirs. C'est la première fois que nous contatons le fait.
Cette année de 1643 est signalée par la tenue de trois plaids, présidés par le même. Le 2^ se tint le 13 Juin et le 3e, le 9 Novembre. Il faut remarquer que celui du 6 Janvier n'était que le plaid de 1642 ajourné à cette date.
Jugement qui déclare du Grand-Ban, le canton dit « le Haut du Sanceau » et la maison Didier Voyot, sur lesquels les voués avaient des prétentions (i).
27 Octobre 1644. — Plaid tenu par P. Grandmaire. Doléance des habitants de Vittel , éprouvés par le malheur de la guerre de Trente Ans. De 140 qu'ils étaient au Grand-Ban, ils sont réduits au chiffre de 15 habitants ! . . . Impossibilité pour ces malheureux débris d'ensemencer les terres du fmage, qui sont restées incultes pour la plus grande partie. Ils ne sont donc pas en état d'acquitter les redevances en nature et en argent, et réclament des concessions. Le représentant du Chapitre fait droit à leur requête : ils donneront un état de ce qui a été cultivé et de ce qui est
(1) Le Chapitre ne fut pas toujours aussi heureux, et la pétition citée plus haut nous montre les deux Bans confondus , sans limites bien établies.
resté en friche, et ne paieront les impositions que des terres ensemencées et récoltées.
13 Octobre 1045. - Tenu par le même. Remarquons une amende de 00 sols toulois pour un cheval trouvé^"sant dans les chencvièrcs et courtilles, terres seigneuriales ■ e le semble un peu forte, mais motivée, parce que le maître du cheval prétend que personne au monde ne l'empêchera de recommencer.
Le plaid se clôt par un règlement sur la garde du bétail,
deht et 00 sols pour la récidive. L'on ne passera guère trois ans sans y faire un rappel, ce qui semblerait indiquer qu il était porté pour ce temps.
Au dos nous trouvons une note de P. Grandmaire La dépense du plaid est arrêtée pour sa cotte à treize francs Ainsi les dépens de cette assise de justice n'étaient plus a la charge des habitants. Nous avons vainement recherché a quelle date précise remonte cette modification; ce doit être vers le milieu du XVL siècle, puisqu'à partir de cette période les habitants ne le « rachètent » jamais
10 Octobre 1046. - Plaid tenu par le même. La situation s est améliorée; mais le paysan est retors, il dissimule les résultats obtenus pour bénéficier encore des dégrèvements d impôts consentis par le Chapitre. Le heutenant du grand chancelier ne se refuse pas à continuer les concessions précédentes; seulement il croit devoir contrôler les réclamations, et charge le maire de lui dresser un état des terres 6 maisons grevées de redevances : bien des champs ont ete remis en rapport et des maisons relevées de leurs ruines. ■oui»
11 nomme un nouveau greffier
14 Octobre 1055. - Plaid tenu par le même. Jugement dune affaire criminelle (du ressort de la correctionnelle) Ces affaires se portaient volontiers au plaid, qui prononçait
la sentence d'après le dossier formé par les informations des (( gens de justice du Grand-Ban. »
A ce plaid, comme du reste aux deux précédents, les deux hanuoys du Grand -Ban (i), Remy Voiot et Claude GilottC;, déclarent qu'ils « n'ont aucun rapport à faire. »
Les bangards ne sont plus nommés annuellement comme au siècle précédent. Depuis bien des années déjà la commune leur a donné le logement, et par là même en a fait des fonctionnaires presque inamovibles. Si les forestiers n'ont pas encore la même stabilité, ils y tendent : le président du plaid n'en change plus guère, il se contente chaque année de les (( continuer dans leurs fonctions. »
15 Octobre 1660. — Règlement pour la garde des bestiaux à la campagne,
16 Octobre 1662. — Tenu par le même. Nouvel arrêté sur la garde des forêts communales. Les délits s'y multiplient tellement, qu'il est enjoint à quiconque trouvera un délinquant dans les bois communaux ou seigneuriaux, d'en faire son rapport dans les vingt-quatre heures.
8 Octobre 1668. — Tenu par le même. Le règlement sur la garde du bétail est renouvelé. On y en ajoute un nouveau, concernant la culture des terres dans le finage. L'agriculture est le grand souci du Chapitre, qui cherche à lui donner une vive impulsion pour relever la prospérité de ce pauvre pays ruiné par les guerres. Aussi P. Grandmaire n'hésite-t-il pas à frapper d'une amende de 60 sols les contrevenants : il faut secouer l'apathie et la routine.
(1) Faut-il confondre les bangards et les banvoys ? Nous le croyons. D'abord ils ont la même étymologie : voidê, en patois du pays, signifiant garder, ban-gard semble la traduction littérale de ban-void (par corruption banvoy), gardien du ban.
Ils étaient logés run dans la maison « devant le moulin de Lasausse, » rautre dans celle dite « de Tartaron, un peu plus bas. » En 1660 les maisons des bangards ne sont plus celles-là. Or nous lisons dans une note du plaid de 1666 que « les deux maisons des bangards sont en la rue de la Voye, » qui peut-être tire de là son nom.
22 Octobre 1GG9. — Plaid tenu par le grand chancelier en personne, Messire Paul de Ludres (i). Aussi les voués ne se contentent point d'y envoyer deux officiers, M. le comte de Gallerand y assiste lui-même. Il ne juge qu'une seule cause et renvoie la seconde (deux seulement étant portées à son tribunal) au nouveau maire ; puis il déclare la guerre aux abus. Naturellement c'était le but de sa démarche.
Et d'abord on commençait à porter les appels des jugements de la justice du Grand-Ban devant les Assises de Vosges, au lieu de les porter au Buflet de Remoncourt ou Remiremont, et le Chapitre voulait protester contre cet attentat à ses droits souverains : il n'acceptait pas la suzeraineté des ducs de Lorraine. Donc, première ordonnance, interdisant, sous peine de 60 sols d'amende, de porter les appels devant le Buffet de Mirecourt.
Ensuite l'état demandé en 1646 est insuffisant , et l'on ne veut plus charger le maire d'en dresser un autre. En conséquence, M. de Ludres rend une seconde ordonnance et arrête « qu'il sera fait, aux frais des habitants, un remembrement des terres censables, » pour asseoir l'impôt sur des bases indiscutables.
2 Octobre 1674. — Plaid tenu par Pagnant (P. Grandmaire est mort), délégué de Ballèze {^}. « Messire Henry, comte de Lignéville, » y assiste avec plusieurs officiers (3). Parmi les diverses condamnations, nous relevons deux amendes de 25 francs chacune, pour deux chênes coupés dans les bois communaux, et deux autres de 10 francs terminant des affaires « de plaintes en trouble. »
Mais ce sont toujours les délits contre le règlement de la
(1) Le Mandement du plaid porte la date du 8 Octobre , et lancé du château de Ludres.
(2) Chanoine, écolàtre, lieutenant du grand chancelier.
(3) La seigneurie de Lignéville appartenait à plusieurs par indivis, et chacun des co-partageants se faisait représenter au plaid.
garde des bestiaux qui forment le principal contingent. Et les délinquants ne sont pas tous du Grand-Ban ; or, les sires de Lignéville n'entendent pas que leurs sujets soient justiciables des officiers du Chapitre. On signe une convention. Les procès faits contre les habitants du Petit-Ban par les bangards du Grand-Ban, seront portés au plaid du Petit- Ban; seulement Véchaque de l'amende sera faite par le maire du Petit-Ban, « conjointement avec celui du Grand-Ban, » chargé de défendre les intérêts du Chapitre. En conséquence les bangards auront un double carnet, l'un pour les sujets du Grand-Ban, l'autre pour ceux du Petit-Ban.
Plusieurs trouveront que nous nous arrêtons à de trop menus détails ; mais ne sont-ce pas ceux-là qui nous livrent la vie intime des peuples ?
17 Septembre 1680. — Plaid tenu par Ballèze, qui subdélèguera bien rarement ses pouvoirs. Parmi les neuf candidats présentés par les habitants, le lieutenant du grand chancelier n'en trouve pas un dont la situation financière lui offre des garanties suffisantes; car le maire était en même temps percepteur, et c'est lui qui levait les impôts. L'assemblée décide que si le maire est insolvable, toute la communauté sera solidaire de son chef, et répond avec lui des (( deniers seigneuriaux » qu'il est appelé à percevoir.
4 Octobre 1681. — Plaid tenu par le même. Choix du maire, du sonrier; nomination des « officiers du maire, )> c'est-à-dire du heutenant (adjoint), de l'échevin, du doyen (sergent) et des messiers (i). Le greffier est à vie; c'est lui qui dresse Véchaque, et il touche 2 francs de ce chef; aussi le président du plaid n'a plus d'honoraires.
9 Octobre 1683. — Plaid tenu par le même. Le nouveau
(1) Ou maissiers; nous pensons que c'étaient les bangards qui avaient pris ce nom, car ils font des rapports sur les « mésus de la campagne. » Et cependant le nom de bangards reparaît aux plaids suivants, après avoir disparu trois ou quatre ans.
maire refuse de prêter serment : après quatre sommations successives, le procureur d'office requiert contre lui le maximum de la peine, et il.se voit condamné à 25 francs d'amende. On lui accorde cependant le bénéfice de circonstances atténuantes, et il a huit jours pleins pour réfléchir : passé ce terme, le jugement sortira son effet. En attendant, ses pouvoirs sont suspendus; le heutenant fera fonctions de maire.
49 Octobre 1688. — Plaid tenu par le même. Le sonrier refuse à son tour le serment. Réquisition du procureur d'office : amende de 4 hvres 5 sols, ordre de comparaître ensuite par devant le maire pour y prêter ledit serment.
4 Octobre 1690. — Plaid tenu par le même. Le maire refuse encore le serment et se voit condamné à 25 francs d'amende. Pourquoi ces refus de serment, le représentant du Chapitre nous en laisse deviner le motif, lorsque « en conséquence de ce refus, il proteste contre la communauté, au sujet du paiement, tant du muid de vin, qu'autres rentes seigneuriales en argent et en nature. » Le sieur Thouvenot, s'associe à cette protestation au nom du marquis de Carailles (^).
21 Octobre 1698. — Plaid tenu par Messire Bellot (2). (( Règlement pour la protection de la prairie de Vitel, » en mettant 60 sols toulois d'amende pour les contrevenants (3).
(1) Depuis quelques anaées, la seigneurie de Lignéville est passée aux mains de ce chicaneur. Il s'entoure de légistes et va reprendre la lutte contre le Chapitre. Il faut qu'il reste seul haut justicier sur les deux Bans.
(2) Chanoine de Remiremont, receveur des grandes aumônes, préside en vertu de pouvoirs consacrés par un arrêt du Conseil d'Etat du 7 Juin 1694. Et à partir de cette époque , tous les plaids du Grand-Ban sont tenus par lui.
(3) 60 petits sols, ancienne monnaie de Lorraine, ne représentaient que 5 francs ; mais il s'agit ici du sol messin, et 60 sols messins faisaient 7 francs et 6 gros. Bientôt le sol toulois ne sera plus « coursable » en Lorraine. Dans 50 ans le sol tournois aura seul cours, et gardera sa valeur, tandis que Tautre aura baissé d'un tiers ! 60 sols tournois feront 7 francs, et 60 sols toulois représenteront seulement 5 francs .
Etaient greffier, Claude Hocquard, et sergent, Jean Miquard.
22 Septembre 1701. — Plaid tenu par le même. Ordonnance qui enjoint à tous les habitants, à peine de un franc d'amende, d'assister aux assemblées communales, quand le maire réunit la population pour délibérer sur les affaires municipales.
LA JUSTICE AU XVIIIe SIÈCLE. — M. DE CARAILLES
22 Septembre 1702. — Dans ce plaid, nous trouvons un arrêté qui a bien sa signification, puisqu'il porte défense d'avoir « des troupeaux à part. »
La persévérance de l'administration supérieure a porté ses fruits : grâce aux précédents arrêtés de police rurale, l'agriculture a pris une vigoureuse impulsion, les terres se sont améliorées, les écuries du cultivateur se remplissent, on veut faire du nourrit. Outre le troupeau commun, il y a des troupeaux à part, et des cultivateurs ont plus de bétail qu'ils ne peuvent en nourrir sur eux. L'abus même est assez grand pour que le procureur fiscal propose 25 francs d'amende pour une première fois, et confiscation du bétail à la récidive ! Or la mesure si draconienne fut acceptée par l'assemblée.
Au fond la situation qui se révèle dans ce détail ne nous déplaît pas trop. Complétons le tableau par un autre détail non moins significatif : au plaid du 3 Décembre 1705, le maire déclare que les amendes de justice (haute, moyenne et basse) ont chômé cette année (i). On voit que le progrès matériel et moral suivait une marche ascendante assez rapide pour une époque d'obscurantisme.
(1) Même déclaration les trois années suivantes.
En Novembre 1707, parut l'ordonnance du duc de Lorraine, prescrivant l'établissement d'un juge- gradué et d'un procureur d'office en tête de toutes les justices seigneuriales. Le marquis de Carailles se hâta de les instituer au Petit-Ban.
Au plaid du Grand-Ban qui suivit (15 Octobre 1708), son délégué réclama l'application de l'ordonnance et imposa ses officiers judiciaires. Au plaid de 1809, leurs signatures figurent au procès-verbal, à la suite de celle du président.
A celui de 1711, le maire refusant de présenter la liste des 9 candidats pour le choix du nouveau maire et de son lieutenant, se vit condamné, sur les réquisitions du procureur d'office, à une amende de 60 solstoulois, « nonobstant opposition et appellation quelconque. »
Me Thevenay, juge gradué du Petit-Ban, s'intitule « jugegradué en la haute justice de Vitel. » Mais le Chapitre lui répond par la nomination de M^ Dumat, docteur en droit à Mirecourt, comme juge-gradué au Grand-Ban. En cette qualité, il préside le plaid de 1712, au nom du grand chancelier, institue M^ Brun dans la charge de procureur d'office au même tribunal, et édicté une forte amende contre les sujets du Chapitre qui recourraient aux services de celui du Petit-Ban.
Le marquis prétend qu'il est seul haut justicier dans tout le heu de Vittel. En conséquence, il a le droit exclusif d'instituer dans la justice du Grand comme du Petit-Ban le jugegradué, le procureur d'office et le greffier. Il porte plainte au bailliage de Vosges contre les « attentats du Chapitre, d (14 Juillet 1714.)
Celui-ci fait défaut naturellement : il ne se croyait pas soumis à cette juridiction essentiellement féodale, où la maison de Lignéville était toute puissante. 11 demande à Son Altesse d'évoquer la cause à son Conseil.
Le 20 Octobre 1716, on signe une trêve sous forme de transaction. Les plaids continueront à se tenir « comme d'ancienneté ; » la nomination des nouveaux officiers judiciaires faite par le Chapitre ne peut créer de précédents, et les deux parties gardent leurs droits respectifs.
1725. — Le plaid est contremandé par M. de l'Éguille, juge-gradué de M. le comte de Lignéville (i), sous prétexte que le mandataire de la grande chancellerie y convoque tous les (( sujets y> du Chapitre, comme si le Chapitre avait des sujets à Vittel ! Il y a des justiciables, car il partage avec messire de Lignéville la moyenne et la basse justice du Grand-Ban ; mais la haute justice appartient toute entière à celui-ci, qui seul a des sujets au Grand comme au Petit- Ban.
Me Dumat maintient le terme de sujet dans le nouveau mandement, et l'on cède (2), pour recommencer la chicane jusqu'à ce qu'on finisse par l'emporter. Toujours le même système : poser un fait, et le transfo rmer plus tard en précédent. Le procès reprend devant les Assises de Vosges.
Le plaid de 1727 voit éclore un arrêté sur les lanternes. A celui de 1728 on renouvelle cet arrêté, ainsi que deux autres (sur la garde des fruits champêtres et la clôture des propriétés).
En 1729, le marquis lève un nouveau hèvre. Ses bangards font des procès-verbaux à des chasseurs munis de permis du Chapitre. Ceux-ci refusent de répondre à l'assignation, disant qu'ils avaient des permis en règle et chassaient sur le finage du Grand-Ban; mais ils sont condamnés par le tribunal du Petit-Ban, toujours d'après le même principe, que le droit de chasse est le privilège du haut justicier, et
(1) M. de rÉguille est rancêtre du pro^sseur de Napoléon à Brienne, dont on connaît le fameux horoscope.
(2) Après avoir contremandé trois fois le plaid. Aussi à partir de cette époque le marquis ne manquera plus, quand il acceptera le plaid, d'ajouter « sans préjudice du droit de contremander jusqu'à trois fois. )>
n'appartient pas plus au Chapitre dans le Grand que dans le Petit-Ban (i).
1732. — Nouvelle affaire. M^ Dumat nomme, au cours du plaid, un nouveau greffier, M. Cretenoy. Protestation de M. l'abbé Moitre, aumônier de M. de Carailles et son délégué. Le prétexte sur lequel il s'appuie mérite d'être cité : c'est que le précédent greffier avait élu domicile au Petit-Ban, donc la nomination de son successeur est dévolue au marquis. Chaque année voyait éclore de nouvelles difficultés et n'en voyait terminer aucune : c'était une véritable pluie de papier timbré.
1733. — Le nouveau greffier se présente au plaid (2), et le Chapitre l'y maintient en attendant le prononcé du tribunal, saisi de l'affaire. Les plaids suivants furent orageux, mais enfin ils furent tenus.
Celui de 1733 ne put l'être. Quand M. l'abbé Michel, grand aumônier, arrriva dans Vittel, le 28 Août, pour l'ouvrir, il trouva M^ Tournay, juge-garde de M. de Carailles, organisant cyniquement l'obstrusion, et renonça à tenir le plaid bannal.
Il fallait en finir. Après avoir épuisé toutes les juridictions, l'affaire vint en appel à la Cour souveraine, et l'arrêt définitif prononcé le 7 Mai 1739, sur le rapport de M. de Serres :
lo Le Chapitre est maintenu dans le droit de « donner le mandement du plaid bannal du Grand-Ban, » qui se tiendra en Octobre ou Novembre. Comme d'ancienneté, il sera adressé au maire, mais le terme de a. sujets » fera place à celui de justiciables.
2o En séance, l'officier du Chapitre aura la ce préséance et la présignature; » à table, le privilège d'entamer la fla-
(1) Et quand même le Chapitre n'aurait été que « seigneur foncier, » ne jouissant que du droit de moyenne et basse justice, il avait le droit de chasser sur ses terres.
(2) Malgré l'acte de destitution lancé contre lui par M. de Carailles.
mière que le nouveau maire créé est obligé de fournir aux seigneurs (^).
30 II est maintenu dans son droit d'échaquer les amendes, (( avec l'assistance des officiers de M. de Carailles, » excepté les hautes amendes arbitraires (2), dont l'échaque et le produit appartiendront en totalité au marquis. Les autres se partagent par moitié.
40 Le Chapitre devra faire notifier le mandement au château de Lignéville au moins huit jours avant sa tenue. M. de Carailles pourra le contremander jusqu'à trois fois ; ce n'est qu'après un triple refus que le Chapitre pourrait passer outre et tenir seul le plaid.
50 Concession à M. de Carailles du droit de conduire au plaid du Grand-Ban son châtelain de Lignéville ou un autre de ses officiers , qui pourra y prendre ses notes ; d'y conduire également le sergent du Petit-Ban, mais à la condition d'y (( tenir sa baguette levée, » tandis que celui du Grand-Ban y portera la sienne a. en la manière accoutumée. »
60 L'officier de M. de Carailles siégera en face de l'officier du Chapitre et sur le même plan.
70 II partagera avec lui la création du maire et autres autorités du Grand-Ban, y compris le sergent et le greffier. Seulement le greffier du Petit- Ban ne pourra être nommé greffier du Grand -Ban. Quant à la prestation du serment desdits officiers judiciaires et municipaux, elle continuera de se faire entre les mains du représentant du Chapitre seul.
8» Le marquis de Carailles continuera de connaître par ses officiers, et à l'exclusion du Chapitre, des causes criminelles dans tout le « ban de Vitel , d'y faire la levée
(1) La flamière était le gïteau traditionnel servi au plaid.
(2) C'est-à-dire au-dessus de 60 sols. C'était un triomphe pour le marquis; s'il n'était pas encore le seul haut justicier, il était le principal, et le Chapitre se voyait dépouillé d'une partie des privilèges de la haute justice.
des corps morts, d'y faire punir et exécuter les délinquants, de percevoir seul les amendes et confiscations qui pourront être prononcées à ce sujet, si mieux n'aime ledit Chapitre contribuer par moitié y> aux frais des procédures criminelles, auquel cas lesdites amendes et confiscations seront partagées par moitié, ce que le Chapitre sera tenu d'opter dans le mois qui suivra la signification de l'arrêt (i).
Qo Le marquis « est maintenu en possession d'exercer seul les juridictions tutélaires et gruriale sur le Grand- Ban , sauf au Chapitre à nommer un forestier pour la conservation des bois qui lui appartiennent.
lOo Maintenu également dans le droit de requérir la présence des habitants du Grand comme du Petit-Ban aux exécutions capitales, ou de les commander pour la garde des criminels, qui ne pourraient être transférés dans les prisons de Lignéville. Les frais de garde demeurent à sa charge exclusive.
Ifo Maintenu aussi <i en possession d'avoir littres et ceintures funèbres tant au dedans qu'au dehors de l'Eglise du Grand-Ban. »
12o La Cour « ordonne que le surplus de la juridiction et des droits, prérogatives, honneurs, authorités, profits et émolumens de la haute, moyenne et basse justice, dans le Grand-Ban de Vitel, seront communs et indivis par moitié entre le Chapitre et ledit marquis de Carail. »
13° « A l'effet de quoy ils établiront un juge -garde et un procureur d'office communs (si mieux ils n'aiment établir chacun un procureur d'office pour la conservation de leurs droits), lesquels connaîtront et jugeront de toutes affaires personnelles, mixtes et réelles de tous leurs justiciables dudit Ban. »
\¥ Les procès de chasse sont annulés et les poursuites
(1) Il opta, en effet, par acte du 23 Juin suivant.
qui s'en sont suivies, non avenues. Annulée également la destitution de M*^ Gretenoy, par M. de Garailles, et la nomination d'un nouveau greffier faite par le même.
15° Le greffier sera nommé par les deux parties conjointement.
16o Défense au maire du Petit-Ban de connaître aucune affaire ou décréter aucun règlement concernant la juridiction ordinaire du Grand-Ban, et au sergent du Petit-Ban « d'exploiter » en ce cas sans la permission expresse du Ghapitre, « à peine de faux. »
Ainsi, les empiétements successivement faits par les voués sur les droits du Ghapitre, se trouvaient presque tous consacrés par la Gour. De plus, les frais de cet interminable procès étaient mis à sa charge.
La puissance du Ghapitre porte ombrage à la Gour de Nancy; on ne perd aucune occasion de l'abaisser, et l'on soutient volontiers les entreprises faites contre lui. M. de Garailles l'a exploité à son profit comme tant d'autres. Voyons la situation créée par l'arrêt du 7 Mai.
PARTAGE DE LA JUSTIGE DU GRAND-BAN
Il fut promulgué au plaid suivant. Le l^r Décembre 1737, M. l'abbé Michel ouvrait solennellement le plaid bannal du Grand-Ban, en présence des sieurs Tournay et Brun, et de toute la communauté réunie.
Il fait donner lecture de l'arrêt du 7 Mai, puis nomme des gardes-chasses, gardes-pêches, gardes de cabarets pour le Grand-Ban.
Pour la nomination du juge-gradué, il demande l'avis de Me Tournay, représentant de M. de Garailles, et leur choix commun tombe sur M^ Félix, avocat. Pour procureur d'office, Me Tournay choisit W Brun au nom de son maître, et M. l'abbé ^lichel l'accrédite provisoirement en la même qualité au nom du Chapitre, en attendant qu'il trouve un autre titulaire.
Le greffier est nommé en commun, comme le jugegarde (1), c'est Nicolas Barjonet, à qui l'on doit remettre, avec inventaire, toutes les archives du greffe du Grand- Ban.
Le tribunal ainsi reconstitué, on lui trace ses droits et sa compétence d'après le règlement de la Cour : il connaîtra de toutes les affaires personnelles, réelles et mixtes concernant les justiciables du Grand-Ban. En conséquence, ceux-ci sont avertis qu'ils devront adresser leurs plaintes et requêtes «. aux officiers du Grand-Ban en toute action qui sera de leur compétence, et aux officiers du Petit- Ban pour les actions de la sienne. »
On règle ensuite l'époque des plaids annaux, qui seront mandés désormais en Août et Septembre, « sans préjudice du droit de contremander. »
Les deux sergents assistaient à la séance , mais « le sergent du Petit-Ban sa verge levée, celui du Grand tenant la sienne en la manière accoutumée. »
Au dîner, le nouveau maire présenta la flamière qui fut « coupée par l'officier du Chapitre, d
Le procès- verbal fut signé de Michel, Tournay, Brun et plusieurs autres.
Les quatre plaids suivants se passent sans incidents. La paix semblait faite, lorsque les hommes de loi de l'entourage du marquis de Carailles brouillèrent l'eau de nouveau.
(1) La désignatioa de juge-garde finit par prévaloir, et celle de juge-gradué disparait.
Au lieu de tenir le plaid en commun, est-ce qu'il ne serait pas plus avisé, pour éviter les conflits entre les officiers des deux seigneurs co-partageants, d'exercer leurs droits alternativement, le Chapitre tenant seul le plaid une année et M. de Carailles l'année suivante?
La Cour, saisie de l'affaire, allait encore céder, lorsque l'imprudent marquis laissa passer le bout de l'oreille. L'arrêt de 1739 lui concédant le partage intégral, avec le Chapitre, dans la juridiction ordinaire, et lui réservant exclusivement les justices gruriale et tutélaire, ainsi que la connaissance des causes criminelles, « ce qui emporte les trois quarts, au moins, dit-il, du surplus de la juridiction restée en commun, )) ne serait-il pas juste que ses juges à lui siègent trois années et ceux du Chapitre seulement la quatrième, au moins dans les actions réelles et mixtes intentées contre les forains? (( D'autres réclamations encore venaient remettre tout en question au cours du procès qui, alimenté par les factums de M^ Tournay, menaçait de s'éterniser. Enfin, après trois années de plaidoiries, la Cour souveraine rendait l'arrêt du 17 Mai 1747, maintenant les dispositions du précédent dans sa généralité (i), et précisant quelques détails laissés pendants en 1739, entr'autres la connaissance « des actions contre les forains )) et le droit de chasse (2).
Au plaid de 1747 (11 Septembre), M. l'abbé Michel se conformant aux dispositions de l'arrêt du 13 Mai « ordonnant que la juridiction commune du Grand-Ban sera exercée alternativement, d'année et d'autre, à commencer par les officiers du Chapitre, » il nomme pour juge -garde le Sr. Falk, avocat, et pour procureur d'office, M^ Pom-
(1) Malgré une manœuvre de la dernière heure ; car le 11 Mai , il arait fait distribuer aux juges un nouveau factum.
(2) La Cour, tout en consacrant le droit de chasse du Chapitre, c( sur tout le finage de Vitel, » en limite la jouissance, lui interdisant « de laisser ce droit de chasse à d'autres qu'à son admodiateur, sauf à y établir un chasseur attitré. . . autre que le Curé, et qui ne pourra jouir de son droit que personnellement. »
miei% » lesquels « prêtèrent serment en présence des officiers de M. de Carailles. » Puis il enjoint, « audit procureur d'office, de faire rapporter au greffe du Grand-Ban, toutes les procédures et papiers concernant la juridiction de la haute, moyenne et basse justice du Grand-Ban, » et qui avaient été « déposés au greffe du Petit-Ban. »
A partir de ce moment les plaids annaux n'offrent plus d'intérêt. Sans doute M. de Carailles était mort. Au moins ce que nous y relevons n'a pas un intérêt aussi général , et trouvera peut-être sa place dans une étude locale, si nos occupations nous permettent un jour de reprendre nos recherches.
JUSTICE CRIMINELLE
Comme nous l'avons fait remarquer, si les délits relevaient de tribunaux ordinaires, les crimes relevaient de tribunaux extraordinaires, et les voués seuls en connaissaient par leurs officiers du Petit-Ban. La raison en est facile à trouver. L'Eghse n'avait pas de prisons, et quand un crime entraînait une arrestation, les monastères invoquaient l'appui des seigneurs voués qui arrêtaient les malfaiteurs et les faisaient écrouer dans les cachots de leurs castels, juger par leurs tribunaux, exécuter par leurs bourreaux. Ainsi, par la force des choses, la justice criminelle fut graduellement soustraite aux plaids bannaux ou autres tribunaux relevant du Chapitre.
Les crimes se partagent naturellement en deux classes : 1» ceux qui relèvent de la correctionnelle : à Vittel, ils étaient portés devant les juges du Petit-Ban, comme en-
traînant une amende arbitraire; 2" les causes capitales, pouvant entraîner la peine de mort. Dans ce cas, la justice du Petit-Ban instrumentait, et les habitants eux-mêmes, transformés en jury, prononçaient la sentence définitive, et sans appel.
On est surpris de trouver au Moyen âge ces institutions que nous croyons nées d'hier, une Cour d'Assises en plein XVIe siècle! Si nous disions que les Cours d'Assises actuelles ne sont même pas un progrès, l'on hausserait les épaules, et cependant :
lo Elle jugeait sans appel et l'exécution suivait de quelques heures le prononcé de la sentence : ce qui avait le double avantage d'épargner au condamné ce supplice épouvantable de l'attente de l'exécution, et à la société ce scandale d'assassins graciés sans motifs, comme une prime aux malfaiteurs ;
2o Le recrutement des jurés offrait aussi plus de garanties, soit que la population siégeât toute entière, soit qu'elle choisît (comme au XYI^ siècle) chaque année douze des plus éclairés du Ban, qui prêtaient serment de juger selon leur conscience et formaient le Tribunal des « habitants jugeant. »
Se présentait-il un cas de meurtre, incendie, rapt ou de sorcellerie, le coupable était saisi par les officiers du comte de Lignéville et écroué aux prisons du château (''). La justice
(1) Pendant le Moyen âge, les comtes de Lignéville requéraient les habitants de Vittel pour faire la garde autour des prisons du château, quand elles contenaient un criminel du lieu ; mais l'arrêt du 7 Mai 1739 ne consacra point cet abus : il maintient le marquis de Carailles « au droit et possession de commander les « habitans du Grand-Ban pour assister aux exécutions en suite des jugements « rendus en matière criminelle, même de les commander pour la garde des crice minels dans les cas de nécessité, et lorsqu'ils ne pourront être transférés dans « les prisons de Lignéville, les frais de garde demeurant néanmoins à la charge « du dit marquis de Carail, sans que, dans les autres cas, les habitans du Grand- « Ban puissent être commandés pour conduire les criminels au-delà de la der- « nière maison du dit Grand-Ban, où le dit marquis de Carail sera tenu de les « faire recevoir par ses officiers »
du Petit-Ban procédait aux interrogatoires, aux informations, enquêtes, etc. Le Tribunal du Ban était saisi de l'affaire, les témoins entendus, confrontés. Puis venait parfois la question. Enfm les cchevins donnaient leur « advis. » Le dossier complété, on l'envoyait à Nancy ; il était examiné par les « maîtres échevins, d qui donnaient aussi leur « advis. » Ce n'était que s'ils « plaidaient coupable, » que les « habitants jugeants » se rassemblaient extraordinairement : on leur lisait toutes les pièces, y compris la consultation de la Cour de Nancy ; ils délibéraient, pouvaient faire comparaître à nouveau les témoins, et prononçaient la sentence.
Ces jurés, qui sont du village, qui connaissent à fond les prévenus, leur caractère, leurs antécédents, l'opinion publique, ce qu'on dit tout haut, ce qu'on pense tout bas ; ces juges, placés entre la conscience populaire et les lumières des magistrats, sont en situation de bien voir.
Ajoutons que l'accusé a droit à un défenseur, et qu'il peut le choisir dans le barreau de Mirecourt ou même de Nancy.
Les causes les plus intéressantes aux XVI^ et XVIIe siècles furent certainement les procès de sorcellerie.
Nous avons retrouvé un fascicule des « Registres du Buffet de la seigneurie de Lignéville, au Petit-Ban (i), » qui est malheureusement trop court ; mais il complétera cette étude, et tout en restituant à la justice de cette époque, sa physionomie populaire, il pourra jeter quelque jour sur la fameuse question de la sorcellerie.
Ce fut la justice pré vo taie de Darney qui donna le signal de ces procès de sorcellerie. En 1480, le prévôt dudit Darney exécutait solennellement la nommée Mangeotte (de Dombasle), convaincue de ce crime. Le branle était donné,
(1) Déposé aujourd'hui dans les archives municipales, à Vittel.
toutes les justices seigneuriales du pays suivirent, celle de Vittel fit comme les autres, mais un siècle plus tard et avec une répugnance marquée. En 1541, nous voyons d'abord les habitants du Grand-Ban, sujets du Chapitre, refuser de siéger parmi les juges. On sait que la justice criminelle était au Petit-Ban.
LA SORCELLERIE A VITTEL
Nous citerons textuellement le procès-verbal de la première affaire, c'est toujours le meilleur procédé pour donner une idée juste de la chose.
« Vu le procès extraordinairement instruit par devant « Jean Defrain, mayeur au lieu de Vittel, en la Grande- « Partie du Petit-Ban dudict lieu (i), pour haut et puissant « seigneur Maximilien de Gallian, seigneur dudict Vitel, « Lignéville {^), Saulxures, etc. ; et Clément Pothier, aussi « mayeur en la Petite-Partie dudict Petit-Ban, pour haut « et puissant seigneur Gaspard de Ligni ville, comte dudict (( heu, seigneur desdicts Ligni viUe, Vitel, They-sous-Mon- « fort, Houécourt, etc., et Jean de Ligniville, comte de « Prey, grand vaineur de Lorraine et Barrois, seigneur de « Dombrot, Vitel, etc.
« Contre Anne, femme d'Etienne Grand-Pierre, dudict « Vitel, subjecte desdicts seigneurs aux Grande et Petite « Partie du Petit-Ban, détenue prisonnière es prisons cri-
(1) La seigneurie du Petit-Ban, appartenant aux comtes de Lignéville, avait été partagée en deux par leurs héritiers, Tune s'appelait la Grande-Partie et Tautre la Petite-Partie du Petit-Ban, et souvent chacune des deux parties appartenait à plusieurs par indivis.
(2) « Ligniville » était l'ancienne orthographe, Lignéville date de ce siècle.
« minelles du chasteau dudict Ligniville pour faicts de « sortilège et vénéfice;
« Scavoir :
« L'extrait de l'accusation faicte par Jehanne, femme à « François l'Orphelin, dudict Vitel, cy-devant exécutée « par le feu, du 20 Novembre 1G22;
« — Les informations faictes en suite de ladite accusa- « tion , le 20 du présent mois de Juin ;
« — L'audition de bouche, de ladicte prévenue du 8 du « présent mois de Juin;
« — Les recollement, et confrontations des témoins ouys « audictes informations;
(( — Les requestes des Srs Procureurs d'office, tendant « à la question du 18 suivant;
« — L'avis de Messieurs les Maires, eschevins (de Vitel) « et eschevins de Nancy, du 46 May;
« — La sentence de question rendue contre ladicte « Anne;
« — Ses confessions, faictes pendant ladicte question, (( estre sorcière, et d'avoir esté plusieurs fois aux assem- « blées du sabbat diabolique, et comme, le lendemain de « ladicte question, ladicte Anne persiste à sesdictes con- « fessions;
« — Et les conclusions finales desdicts procureurs d'ofcc fice, du 18 Juin ;
(( Et sur le tout ayant pris l'advis de Messieurs les Maî- « très Eschevins en échevinnie de Nancy, le lendemain, « 20 Juin.
(( Jacquot Marchai et Thomas Huen, eschevins, ayant « faict voir toute la procédure, et faict donner lecture in- « telhgible, par le soussigné greffier, aux habitans jugeants « desdictes seigneuries, assemblés à cet effet ;
c( Lesdicts eschevins ont rapporté que par ladicte pro- « cédure, ladicte Anne se trouve suffisamment atteinte et
« convaincue du crime de vénéfice et sortilège, et même par « sa confession d'avoir esté plusieurs fois aux assemblées « diaboliques, battant l'eau avec les autres ses adhérants « pour faire grêles et tempêtes, faict mourir certains enfants, « outre' plusieurs autres maléfices par elle commis.
(( Pour réparation de quoy, ils ont condamné ladicte « Anne à estre exposée au carquant (^) par le maître des « hautes œuvres du bailliage de Vosges, l'espace d'un quart ce d'heure, et de là estre menée et conduite au lieudict au « Paquis-des-Espoiches, fmage dudict Vitel, pour, y estant, (( estre lyée et attachée à ung posteau, et estranglée sans « lui faire sentir le feu , pour estre son corps art et réduit « en cendres
« Prononcé au-dessous des Halles dudict Vitel, environ les ce deux heures de l'après-midy, cejourd'huy, 22 Juin 1626, « en présence d'honorables Jean Abram et Jean Domptail, « clercs-jurés demeurant à Remoncourt, à la prononciation « de laquelle sentence ... » assistaient tous les habitants.
Elle fut exécutée séance tenante, par Nicolas Morizot, « exécuteur des hautes œuvres du bailliage de Vosges (2), » qui l'a (( mise à ung carquant, qui est ung posteau au bout « de dessus lesdictes Halles, et de là au Pasquit-des-Espoi- « ches (3), liée à ung posteau, avec une chaîne au travers ce du corps, puis estranglée, son corps brûlé et réduit en « cendres.
« Le tout en présence desdicts mayeurs, assesseurs,
(1) Contre les halles, construction basse et noire, en bois, qui s'élevait alors au centre de la petite place, devant le presbytère. Le carquant était le pilier des halles faisant face aux deux rues.
(2) C'est-à-dire le bourreau de Mirecourt.
(3) Deux saisons portaient alors le nom des Époiches, l'une située près du château de la Malmaison, entre le moulin de Norroy et Saint-Remimont, en avant du vieux pont; mais elle n'est pas au « finage de Vitel; » l'autre sur la côte de VOrima, dans les environs de la ferme de Maximois ; ici, nous serions d'accord avec la tradition, qui dit qu'on pendait « en haut des Vignes ; » seulement nous nous demandons où est « le Paquis devant les Époiches? »
« eschevins, et greffier, et des subjects desdicts seigneurs « de Ligniville desdicts Grand et Petit-Ban, et du mayeur « dudict Grand-Ban de Vitel, et plusieurs autres des vil- « lages voisins »
Avant de mourir, elle avait accusé une de ses complices au sabbat. Nouveau procès.
Assises du 4 Juillet 1626. — « Veu le procès extraordi- « nairement instruit par devant Jean Defrain, mayeur en ce la Grande-Partie du Petit-Ban de Vitel, pour honoré sei- « gneur Maximilien de Gallian, conseiller d'Etat de S. A., (( etc.; Nicolas Léonard, mayeur en ladicte Grande-Partie « du Petit-Ban, pour haute et puissante dame Jeanne de « Grandmont, vesve de haut et puissant seigneur, messire « François Damas, etc. . ., de l'Ordre de l'Annonciade, mar- (( quis de Salleran, collonel entretenu de cavalerie et d'in- « fanterie pour le compte de Son Altesse sérénissime de « Savoye, seigneur desdicts Ligniville, Vitel, Romont, La « Malmaison, etc., tant en son nom que comme ayant la « garde -noble de Mesdames ses filles; Clément Pothier, « mayeur en la Petite-Partie dudict Petit-Ban, pour haut « et puissant seigneur Gaspard, comte de Ligniville, sei- « gneur de Tumejus, Houécourt, dudict Vitel, They-sous- « Monfort, etc., et Jean de Ligniville, comte de Sirey, « grand vaineur, etc.
« Jacquot Marchai, Husson Gabled et Thomas Huen, « eschevins ceste part, ayant faict voir ladicte procédure (( aux habitants jugeant desdictes seigneuries, et leur en « ayant donné lecture intelligible par le soussigné greffier,
« Scavoir — l'extrait de l'accusation faicte par Anne, « femme à Estienne Grand -Pierre dudict Vitel, exécutée (( par le feu (i), contre Ysabellotte » etc.
Même procédure que la précédente. La condamnation
(1) Nous avons vu comment il faut entendre ce terme et ne pas le prendre dans le sens de « brûlée vive, » comme le traduisent la plupart.
est à peu près identique, « ... a estre délivrée entre les « mains de l'exécuteur des haultes œuvres du bailliage (( de Vosges, pour estre par lui mise au carquant l'espace (( d'ung demi quart d'heure à la vue et terreur du peuple ; « de là conduicte au lieu désigné et accoutumé à faire « justice, et là estant estre attachée a ung posteau, qui (( sera dressé à cest effect, pour de suite estant estranglée, « son corps bruslé et reduict en cendres. »
Assises du 18 Juillet 1626. — Dieudonné Gardelle aussi avait été dénoncé. Après les informations judiciaires des 14, 15 et 20 Mai précédents, son affaire fut portée le 18 Juillet au Tribunal des « habitans jugeants. » Condamné à la peine « du ban et bannissement perpétuel. »
Assises du 25 Juillet 1626. — Présidées par les mêmes maires, assistés des échevins Jacquot Marchai, Jean Gaudelle et Thomas Hueyn, « qui ont veu et faict veoir aux (( habitans jugeant desdictes Seigneuries, jusques à trois (( diverses fois, le procès extraordinairement instruict con- (( tre Claudot Gobellot, dudict Vitel, accusé et prévenu « du crime de vénéfice et sortilège, à la requeste de Claude « Richardot, dudict lieu , partie civile , — joints à lui les « Si's Procureurs d'offlce dudict lieu,
(( Scavoir : l'extrait de l'accusation faicte contre ledict « Gobellot par Humbert Erard, dudict Vitel, exécuté par (( le feu pour même crime ... » etc.
Et après avoir étudié jusqu'à trois reprises les pièces du procès, on fut aux voix et « la plus grande partie des habitans jugeants ont dict. . . que ledict Gobellot, prévenu, sera renvoyé jusqu'à rappel. . .
(( Ainsi fut-il dict et rapporté par jugement desdicts habitans. »
Assises du 30 Septembre 1626. — Sur les requêtes des procureurs d'office de Monseigneur de Gallian et ses « coseigneurs, » des poursuites ont été ihtentées contre « Jean
Aubry et Mengon, sa femme, dudict lieu; » et, les informations terminées, « Pierre de Roncourt et Demenge Iluin, « pris pour eschevins à ceste part, ayant faict appeler les « habitans jugeants cejourd'huy... et à eux communiqué « la procédure sur ce instruicte, avec l'advis de Messieurs « les maître eschevin et eschevins de Nancy, et iceulx « colligé les voix. . . ont dict et rapporté. . . qu'ils treuvent, « par l'advis de la plupart d'iceulx habitans jugeants. . . que « ledict Jean Aubry et Mengon, sa femme, sont bien et «. duement contumaces par trois deffaults et le quart d'ab- « boudant, en avoir de quoy et lieu déclarant bannys des « terres et seigneuries dudict seigneur par an et jour. . . « sauf à iceulx de purger les contumaces ...»
A ces procès de sorcellerie, nous ajouterons une affaire criminelle, jugée à Lignéville, par les officiers du même seigneur : on y relève des détails de procédure qui combleront les lacunes laissées par les précédents procès-verbaux.
Assises du ier Mars i629. — « Par devant Claude Vuil- « laume, mayeur au lieu de Ligniville, en la seigneurie dite « de Tantonville et Tumejus, séant ordinairement au-devant « de l'église dudict Ligniville, lieu accoutumé à tenir les (( plaids ordinaires ; à l'assistance du sieur Moitessier, com- « mis-lieutenant à ceste part, Glaudot Mesgnien, sergent « ordinaire, Didier Thévenin, tabelhon assesseur, et du « greffier ordinaire en ladicte seigneurie, environ vers (( 10 heures du matin.
(( En la cause extraordinairement instruicte, sur les re- « questes et poursuites des S^' procureurs d'office de Mon- « seigneur de ladicte seigneurie,
(( Contre Claude -Urbain Benoist, subject en ycelle, les <k habitans jugeant en ycelle seigneurie estant assemblés « par ajournement audict lieu pour procéder au jugement « et sentence sur ycelle procédure :
« Ont esté faicts eschevins Pascal Voillot et Claude Clas- (( quin, subjects en ycelle, et après qu'ils ont preste le « serment en tel cas requis, s'estant retirés avec les habi- « tants pour conférer avec ycelle procédure, iceulx esche- « vins, retornant de leur conseil, et rapportant yceluy, ont « dict. . . »
Claude-Urbain Benoist était accusé « des délicts et excès, larcins et attentats sur la pudicité d'une femme. » Il fit défaut et fut condamné par contumace.
C'était donc un véritable jury, composé des habitants choisis par le peuple, prêtant serment avant de siéger, étudiant ensuite toutes les pièces du procès, faisant comparaître l'accusé et parfois réitérer les interrogatoires sous leurs yeux, se retirant ensuite dans un local affecté aux délibérations du jury, puis rendant la sentence à la pluralité des voix. Et quelle conscience scrupuleuse les jurés y apportaient ! Un seul fait le prouve : ils ont remis une cause jusqu'à trois fois, pour avoir le temps de former leur conviction.
Aussi relevons -nous seulement quatre condamnations pour faits de sorcelleries , alors que les accusations étaient si multipHées. Après les avoir étudiées, nous ne soulignerons qu'une chose, c'est que dans les quatre, nous trouvons des crimes (^) de droit commun (complicité dans le crime d'avoir fait périr un enfant) avoués. Aveux extorqués par la torture, dit-on ! mais dont le jury ne tient compte que s'ils « ne sont pas rétractés le lendemain. »
La réunion de la Lorraine à la France n'avait pas modifié sensiblement ces institutions si libérales, qui n'étaient pas l'idéal sans doute, — la perfection est-elle de ce monde? — mais dont les bons Vittellois se montraient à peu près satisfaits.
(\) Aussi voyons-nous parfois les victimes se porter « parties civiles, » et saisi» la justice de l'affaire.
Cette satisfaction ne fut point partagée par François de Neufchateau, qui fit voter par le Conseil général des Vosges un vœu tendant à les abolir. Dans la séance du 13 Décembre 1790, il dit, en effet :
(( Qu'il était nécessaire de représenter également à l'As- « semblée nationale, que les usages particuliers de la « ci-devant province de Lorraine, au sujet de ce qu'on « y appelait les plaids annaux, semblaient exiger de la ce sagesse de cette auguste Assemblée un décret additionnel (( aux décrets concernant l'ordre judiciaire ; que ces plaids (( annaux, institués ou renouvelés expressément par une « ordonnance du grand-duc Charles de Lorraine, de 1577, « étaient un des monuments du régime féodal, qui de- « vait être aboli avec ce régime; qu'en effet ces plaids « étaient une assemblée annuelle des sujets de chaque « seigneurie, dont les officiers faisaient le dénombrement « des vassaux de leur maître, renouvelaient les déclarations « de redevances, et, à cette occasion, plutôt par zèle que « pour une bonne police, prononçaient à la hâte sur toutes (( les amendes de police encourues dans Tannée ; que dans « les justices du domaine, depuis l'arrêt de 1753, les juges « ne se rendaient plus sur les lieux pour prononcer ces « amendes, mais qu'on faisait venir les communes dans le « chef-lieu ; que l'on sent combien des punitions si éloi- « gnées du temps et du Heu des délits, devaient avoir peu « d'influence pour les réprimer, combien il était difficile de « constater la vérité ou la fausseté de rapports si anciens ; « que pour donner à ces exemples de police toute l'autorité « qu'ils doivent avoir, il convient d'en rapprocher les épo- « ques, mais qu'il se présente encore un embarras à ce « sujet, en ce que les ci-devant procureurs fiscaux, ou « d'office, qui remplissaient le rôle de partie publique, et « qui poursuivaient le jugement de ces amendes, appelées « échaques ou échaquements, n'existaient plus dans l'ordre
« judiciaire actuel; qu'à la vérité les procureurs des coince munes leur sont substitués pour la poursuite des amen- (( des de la police intérieure, dont les municipalités doivent (( connaître, suivant le titre XI des décrets sur l'ordre « judiciaire; mais que la connaissance des amendes de « mésus et police champêtre semble devoir être attribuée « de préférence aux juges de paix, qui, par leurs attribu- « tions, connaissent des dommages . . . etc. »
Nous n'avons pas à examiner ici ce qu'il y avait de fondé dans ces critiques. Nous avons pris la plume pour faire l'histoire du développement des institutions judiciaires à Vittel, et non pour les juger.
Nous avions pensé terminer cette esquisse par un chapitre sur la Justice à Vittel après 1789, et ce n'eût pas été le moins intéressant, puisque le célèbre procès des Cardinaux en ferait tous les frais ; mais il serait trop long. Réservons-le pour un second travail.
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